Elections cantonales 2011 : Confirmer le changement en Seine-Saint-Denis et à Aubervilliers. 
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Le scrutin des élections cantonales des 20 et 27 mars prochains intervient à un moment charnière pour nos territoires. Il y a trois ans de cela, le renouvellement partiel du Conseil Général du 93 a vu une nouvelle majorité prendre la direction du département de Seine Saint Denis, avec à sa tête le socialiste Claude Bartolone. Dans le même temps, un nouveau Maire, Jacques Salvator (PS), était élu à Aubervilliers, troisième plus grande ville de ce département. A présent, la candidature d’Evelyne Yonnet sur le canton Est d’Aubervilliers apparaît comme celle de la confirmation d’un changement à gauche qui vise à projeter notre ville dans l’avenir en la préparant aux enjeux du XXIème siècle, à un moment où un certain nombre de cartes sont rebattues, avec notamment les projets du Grand Paris et l’émergence de Paris métropole.

 

Nouvelles lignes de métro et de tramway, nouveau quartier du Millénaire, réhabilitation du centre-ville et développement du pôle culturel, campus universitaire Condorcet, projet d’éco-quartier au Fort, etc.: la liste est longue des chantiers initiés ou soutenus par la ville d’Aubervilliers et le Conseil Général de Seine-Saint-Denis, que ce soit en partenariat avec Plaine Commune, la ville de Paris, la Région Ile de France ou l’Etat. Ils jettent les bases du développement durable de l’Aubervilliers dynamique, ouvert et rayonnant à l’échelle métropolitaine auquel les exécutifs locaux travaillent au quotidien avec les habitants.

 

Préparer l’avenir ne signifie pas renier l’histoire et le patrimoine de territoires riches de leurs particularités, et de ce point de vue la candidature d’Evelyne Yonnet apparaît comme une garantie en elle-même tant sa personnalité est profondément ancrée et identifiée à Aubervilliers. Mais il s’agit de prendre toute la mesure des enjeux présents, afin de pouvoir occuper toute sa place dans la métropole qui se façonne aujourd’hui, et d’en faire bénéficier l’ensemble de nos concitoyens. Parmi ceux-ci, l’enjeu est en premier lieu d’en faire profiter les plus fragiles d’entre eux, qui sont sans doute ceux qui ont le moins besoin d’immobilisme et d’enfermement social ou communautaire.

 

Car Aubervilliers a la chance de se situer à un positionnement charnière entre d’une part la ville de Paris et ses dynamiques arrondissements du nord-est, et d’autre part cette Seine Saint Denis aux fortes potentialités économiques qui n’aspire qu’à être considérée comme un département comme les autres, avec ses atouts et ses handicaps, avec ses forces et ses faiblesses. Aubervilliers fait partie de ces villes, avec Pantin, Montreuil ou Saint-Ouen, qui ont vocation à jouer un rôle de passerelle pour désenclaver symboliquement des territoires de banlieue qui ont souffert, au cours des dernières décennies, de certaines logiques de stigmatisation qui partaient parfois de bonnes intentions et de bons sentiments, mais qui ont souvent abouti à des formes de repli, suscitant des réflexes de type identitaires accroissant les mécanismes d’exclusion.

 

Beaucoup d’abertivillarien(ne)s comprennent aujourd’hui que leur intérêt n’est pas de se laisser enfermer dans des réflexes passéistes qui ne permettent pas de relever les défis du présent, dans des logiques de bastion qui rendent imperméables aux dynamiques de voisinage, ou dans des approches communautaristes fatalistes qui condamneraient leur ville à la ghettoïsation et à la paupérisation. Les changements politiques intervenus ces dernières années témoignent de cette prise de conscience. Ainsi, depuis quelques années, les nouveaux exécutifs locaux cherchent à « ouvrir les portes et les fenêtres », tout en créant les conditions pour que, après une transition post-industrielle déstabilisante, les habitants de nos territoires puissent avoir à nouveau envie de s’y inscrire dans la durée.

 

Le but est de faire en sorte que nos concitoyens appartenant aux couches intermédiaires habitent nos territoires non pas par défaut, faute d’avoir les moyens d’aller ailleurs, mais bien par envie, parce qu’il y fait bon vivre. L’action ambitieuse et solidaire menée depuis trois ans par les nouveaux exécutifs locaux vise ainsi à rompre, par l’amélioration des conditions de vie et la pleine inscription dans la dynamique métropolitaine, une tendance à la rotation résidentielle accélérée qui peut témoigner jusqu’à un certain seuil d’une certaine vitalité, mais qui, lorsqu’elle est trop prononcée, devient le symptôme d’un malaise. Or il n’y a pas de fatalité à ce que nous devenions un territoire qui serait exclusivement spécialisé dans l’accueil de migrants primo-arrivants qui nous quitteraient dès qu’ils se trouveraient en situation d’insertion sociale et professionnelle, et où ne se fixeraient que les populations en extrême difficulté. Il n’y a pas de fatalité à cela, mais c’est quand même ce vers quoi l’inertie peut conduire, d’où l’importance de prendre toute la mesure des enjeux en question, en se tournant vers l’avenir pour préparer le futur avec les acteurs du présent et valoriser les potentiels au bénéfice de tous, plutôt que s’en remettre au passé et appeler de ses vœux un illusoire retour en arrière.

 

Les approches nostalgiques ou revanchardes, par nature stériles, ne permettront en rien d’apporter des réponses aux défis à relever pour réussir l’inévitable reconversion post-industrielle de notre territoire. A Aubervilliers et en Seine-Saint-Denis, le changement politique notable qui s’est amorcé en 2008 demande confirmation à l’occasion des prochaines élections. Le décalage entre le temps de l’action politique, de la prise de décision et du résultat observable sur le terrain conduit parfois au paradoxe qu’on est souvent obligé de défendre une politique nouvelle devant des citoyens qui constatent au quotidien ce qui est surtout le résultat de la force des inerties du passé. Nos concitoyens s’impatientent parfois, ils souhaiteraient à juste titre un changement plus rapide, que la situation s’améliore plus vite, que la transition s’accélère, que la mixité sociale soit davantage renforcée, que les commerces ou les services publics et privés se diversifient davantage, que les habitants, femmes et enfants notamment, se sentent plus à l’aise et en sécurité dans l’espace public, etc. En même temps, ils voient tous les jours une ville et un département en mouvement, ils voient les chantiers être lancés les uns après les autres, ils constatent le dynamisme des exécutifs en place depuis 3 ans, qu’incarne notamment une élue de terrain comme Evelyne Yonnet.

 

Les 20 et 27 mars, la tentation d’un vote de protestation, à l’extrême droite ou à l’extrême gauche, ou celle de l’abstention, existera sans doute chez un certain nombre de nos concitoyens. Déboussolés par la fin d’une époque, inquiets de ne pas encore percevoir quels seront les contours exacts de la Seine-Saint-Denis et de l’Aubervilliers de demain, déstabilisés par la crise sociale et l’hétérogénéisation de la population, ils sont nombreux à redouter les risques de la spirale de la ghettoïsation et de la paupérisation. De telles réactions de rejet, souvent caractéristiques des phases de transition, sont parfaitement compréhensibles, et rien ne serait pire que de ne pas les prendre en compte, en se contentant de dénoncer les portes parole de ces malaises. Mais la principale question qui se pose à présent à Aubervilliers, et la question qu’il faudra se poser au moment de se rendre dans les urnes, est de savoir dans quelle mesure le vote aux élections cantonales pourra améliorer concrètement la situation de nos territoires, et dans quelle mesure les choix qui seront faits pourront contribuer à les préparer à relever les nombreux défis auxquels ils doivent faire face. En posant la question de cette façon, le vote Evelyne Yonnet, auquel appellent à Aubervilliers-Est, entre autres, les socialistes et les verts locaux, apparaîtra de façon assez évidente comme le plus constructif, offrant les meilleures garanties d’une reconversion réussie et d’un développement métropolitain durable et solidaire.

